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Deposition papier sous l'emprise de alcool

Par nounoursdu30, le 19/04/2009 à 06:16

Bonjour, suite a une arestation a 0,90 d'acoolemi je vais étre soumi a une amende et a une
suspension de permis durant toute la procédure qui c déroulet a la sorti d'une discotheque j'ai
du lire et signet les papier sous lemprise de lalcool je voudrai savoir ci devan un juge les
papier que jai signet son valable ? car jestime que j'aurait du me métre en celule de
degrisement ! et enssuite signet les papiers !

Par jeetendra, le 19/04/2009 à 08:20

bonjour, pour moi [fluo]la procédure est régulière[/fluo], votre contrôle d'alcoolémie est positif,
il ne faut surtout pas oublier que les forces de l'ordre sont assermentés, que vous aviez signé
le procès verbal en [fluo]étant éméché[/fluo] ne change rien, l'important c'est la régularité du
contrôle et sa fiabilité, c'est mon opinion personnel, cordialement

Par Tisuisse, le 19/04/2009 à 11:22

Bonjour,

J'ajouterai, aux infos pertinentes de jeetendra, que je ne vous conseille pas, devant un
magistrat, de soulever un soit-disant vice de procédure pour avoir signer des documents sous
l'emprise de l'alcool. Je suppose que la mesure de 0,90 est le résultat enregistré par un
éthylomètre (vous avez soufflé dans l'appareil). C'est donc 0,90 milligramme d'alcool par litre
d'air expiré et le seuil à ne pas dépasser est de 0,24 mg/l d'air expiré. Pour un juge, votre



mesure est importante et il risque de prendre, à votre égard, des mesures de sanctions aussi
importantes. Lisez, à ce titre, le post-it en en-tête de ce forim, sur "conduite sous alcool ou
stupéfiants". Vous serez fixé sur votre sort.

Par nounoursdu30, le 19/04/2009 à 12:02

Le taux ne doit pas dépaser 0,40 milligramme par litre d'air expiré !

Sur l'avis de rétention du permis de conduire :
il est cochet mesure par ethylométre et il y a un seul test de marquet non les deux !

Par Tisuisse, le 19/04/2009 à 12:12

A 0,40 vous êtes en délit, de 0,25 à 0,39 vous êtes en contraventionnel.
Donc, jusqu'à 0,24 vous ne risquez rien et c'est bien ce que je vous ai écrit.
De plus, si vous étiez allé sur le post-it que je vous ai indiqué, c'est mentionné.

Par jeetendra, le 19/04/2009 à 12:21

re-bonjour, si vous voulez vraiment [fluo]contester la régularité du controle[/fluo], quid du pv
signé sous l'effet de l'alcool, prenez un avocat, qui seul pourra contrairement à ce qui se dit,
[fluo]avoir accès à votre dossier[/fluo], vous le faire voir, consulter, etc et [fluo]surtout à
l'analyse voir [/fluo]s'il y a un ou plusieurs irrégularités, lisez attentivement l'analyse pertinente
de maitre LE DALL, copié collé de www.droitautomobile.com, bon après-midi à vous

Avocat alcoolémie 

L'alcool au volant fait aujourd'hui l'objet d'une répression de plus en plus forte.

La conduite après une consommation excessive d'alcool peut selon le taux constituer une
contravention de 4ème classe ou un délit.

[fluo]Entre 0,25 et 0,39 mg/litre d'air expiré: contravention de 4ème classe

A partir de 0,40 mg/litre d'air expiré : délit [/fluo]

En présence d'un taux compris entre 0,25 et 0,39 mg/litre d'air expiré, le contrevenant recevra
une amende. Le paiement de cette amende entraînera reconnaissance de l'infraction et perte
de 6 points du permis de conduire.

[fluo]En présence d'un taux supérieur à 0,40 mg/litre d'air expiré, l'infraction fera l'objet d'un
traitement judiciaire. [/fluo]

L'automobiliste se verra tout d'abord remettre un avis de rétention administrative de son
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permis de conduire. Cet avis de rétention de 72h, sera suivi d'un arrêté de suspension
provisoire par lequel le préfet prononcera une suspension du permis de plusieurs mois. 

[fluo]Cette suspension prononcée par le préfet est une mesure provisoire dans l'attente du
traitement judiciaire de l'infraction. [/fluo]

[fluo]La conduite sous l'empire d'un état alcoolique sera en effet examinée par un juge pénal.
[/fluo]

[fluo]Plusieurs traitement judiciaires sont envisageables en matière d'alcoolémie
délictuelle:[/fluo] 

convocation devant le tribunal correctionnel,

ordonnance pénale,

comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, CRPC,

composition pénale. 

A cette occasion, les peines prononcées peuvent aller jusqu'à 4500 euros d'amende, jusqu'à
trois ans de suspension du permis de conduire, et jusqu'à deux ans de prison.

[fluo]En cas de récidive le montant maximum de l'amende passe à 9000 euros et les peines
de prison peuvent aller jusqu'à 4 ans. La confiscation du véhicule peut également être
prononcée si l'automobiliste en est le propriétaire.[/fluo] 

La récidive doit entraîner l'annulation de plein droit du permis de conduire. 

[fluo]Le refus de se soumettre est une vérification d'alcoolémie par éthylomètre est également
sanctionné. [/fluo]

[fluo]En l'absence de mesure chiffrée, la simple constatation d'une imprégnation alcoolique
peut suffire à entraîner des poursuites. La conduite sous l'empire d'un état d'ivresse manifeste
est effet sanctionnée au même titre que la conduite sous l'empire d'un état alcoolique. [/fluo]

[fluo]Des titubations, une odeur d'alcool, un état désordonné, un visage en sueur, des
réponses confuses... sont des éléments qui pourront permettre de caractériser l'état d'ivresse
manifeste. [/fluo]

Quelle que soit la nature exacte du délit (CEA: conduite sous l'état d'un empire alcoolique,
CEI, conduite en état d'ivresse manifeste, récidive ou refus de se soumettre aux vérifications
d'alcoolémie) et quelle que soit la nature de la convocation (audience correctionnelle,
ordonnance pénale, CRPC, composition pénale) la consultation d'un avocat doit se faire dans
les plus brefs délais.

[fluo]Pour préparer la défense de l'automobiliste, l'avocat doit tout d'abord rechercher la
présence d'éventuels vices de procédure[/fluo]. 

[fluo]Ces vices de procédure peuvent être identifiés en consultant le dossier pénal de
l'automobiliste. Une copie de ce dossier doit donc être demandée par l'avocat auprès du

Copyright © 2025 Experatoo.com - Tous droits réservés



tribunal devant lequel l'automobiliste est convoqué.[/fluo] 

[fluo]L'analyse des différents procès-verbaux peut révéler des éléments qui seront utilisés
dans le cadre de la défense de l'automobiliste.[/fluo] 

[fluo]Ces vices peuvent résulter d'un non respect des règles pénales (un procès verbal non
signé par l'agent par exemple) ou avoir trait aux violations des règles plus spécifiques propres
au droit routier.[/fluo] 

[fluo]C'est notamment le cas des problèmes d'utilisation de l'éthylomètre. Les éthylomètres
doivent faire l'objet d'une vérification annuelle. La date de cette vérification doit apparaître
clairement dans les procès verbaux. [/fluo]

[fluo]L'absence de précision quant à la date de contrôle de l'éthylomètre doit conduire au
prononcé de la nullité du procès verbal. [/fluo]

[fluo]C'est ce qu'il ressort clairement de la jurisprudence de la Cour de cassation en la
matière, et par exemple de l'arrêt rendu le 11 mai 2006 par la Chambre criminelle. [/fluo]

Le 7 mars 2007, la chambre criminelle de la Cour de cassation a, également, précisé que: 

« pour écarter l'argumentation du prévenu prise de l'absence de mention au procès verbal de
la date de la dernière vérification de l'éthylomètre, l'arrêt retient qu'en raison de la périodicité
annuelle des contrôles, cette date peut être aisément déterminée en se référant à celle de la
prochaine vérification de l'appareil figurant au procès verbal; 

Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision,; 

D'où il suit que la cassation est encourue » 

[fluo]D'autres éléments peuvent également permettre de remettre en cause la régularité du
contrôle d'alcoolémie.[/fluo]

[fluo]C'est notamment le cas du délai d'attente de 30 minutes qui doit être observé entre la
dernière consommation d'alcool (ou de cigarettes) et le contrôle par éthylomètre.[/fluo]

[fluo]Les notices d'utilisation des éthylomètres de marque SERES ou DRAGER utilisés sur les
routes françaises indiquent très clairement que les agents doivent respecter ce délai avant de
procéder à la vérification d'alcoolémie. 

Le non respect de cette procédure peut conduire le juge à considérer cette vérification
irrégulière.[/fluo] 

Ce ce qu'avait par exemple jugé le Tribunal correctionnel de Lure, le 26 octobre 2007: 

[fluo]« attendu que selon ces dispositions, sur un conducteur ayant absorbé un produit ou
fumé, il est nécessaire d'attendre 30 minutes avant de le faire souffler dans l'appareil;[/fluo] 

Attendu qu'en l'espèce, il ressort des procès verbaux de la gendarmerie que la mesure du
taux d'alcoolémie par analyse de l'air expiré est intervenue à 2 h du matin, soit 20 minutes
après avoir soufflé dans l'éthylotest, qu'il ne figure sur le procès verbal aucune mention
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indiquant que les gendarmes se sont assurés que le prévenu n'avait absorbé aucun produit ni
fumé dans les 30 minutes précédant cette mesure; 

Attendu que dès lors la vérification de l'état alcoolique du prévenu est entachée d'une
irrégularité; que cette dernière lui fait nécessairement grief dans la mesure où le taux d'alcool
par litre d'air expiré relevé n'est pas fiable et où Christian T. a été privé d'une analyse plus
rigoureuse qui aurait pu intervenir à l'expiration du délai de 30 minutes à compter de son
interpellation 

Attendu que par conséquent, il convient de prononcer la nullité des poursuites pénales
engagées contre le prévenu du chef du délit de conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique; » 

[fluo]Cette position a depuis été reprise par d'autres juridictions : Tribunal correctionnel
d'Avignon, Tribunal correctionnel de Bourges, Tribunal correctionnel de Niort, Tribunal
correctionnel de Poitiers...[/fluo]

Par nounoursdu30, le 19/04/2009 à 14:08

Ok merci beaucoup je vais attendre d'avoir des nouvelles de la gendramerie mais rassuré moi
je ne risque pas de perdre mon permis ?
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